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Tous les intervenants au dossier R-3499-2002 ont He informes de la demande en
revision et sont intervenus dans ce dossier de revision:

Compagnie Petro Ii ere Imperiale Ltee (Petro Ii ere Imperiale);

Institut canadien des produits petroliers (ICPP);

Petro-Canada;

Ultramar Ltee (Ultramar).
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Le 20 decembre 2002, la Federation canadienne de l'entreprise independante (FCEI)

introduit it la Regie de l'energie (la Regie) une demande de revision en vertu de l'article 37
de la Loi sur la Regie de l' energie (la Loi) it encontre d'une partie de la decision

D-2002-254 rendue Ie 20 novembre 2002 dans Ie cadre du dossier R- 3499-2002. Cette

decision statue que la FCEI ne constitue pas des ((groupes de personnes reunis)) au sens de

l'article 36 de la Loi. Or , l'absence de cette condition legale empechera la FCEI d' obtenir Ie

remboursement de ses frais it la fin de l' audience du dossier R-3499- 2002.

Le 7 janvier 2003 , la Regie invite les participants it deposer leur argumentation par ecrit. Le

10 janvier 2003 , la FCEI depose it la Regie son argumentation appuyant sa demande. Pour

sa part, l' Institut canadien des produits petroliers (ICPP) transmet son argumentation Ie

17 janvier 2003 laquelle est appuyee par Compagnie Petroliere Imperiale Ltee
Petro-Canada et Ultramar Ltee.

La FCEI plaide qu elle est bien fondee en fats et en droit it demander la revision de la
decision D-2002- 254 en ce qui a trait it la seule conclusion relative it inadmissibilite au

remboursement des frais de participation it l'audience publique, Ie tout en vert 
l'article 37 de la Loi. L' ICPP et les trois petrolieres pretendent au contraire que la decision
ne peut etre revoquee.

La presente decision vise it determiner si la FCEI constitue des ((groupes de personnes
reunis )) au sens du troisieme alinea de l'article 36 de la Loi. Avant de repondre it rette

question, la Regie resume d' abord Ia position des deux parties et examine s il y a ouvertre
au recours en revision.

JM!.
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FCEI

La FCEl invoque qu il y a des motifs d' ouvertre it la revision en vert des

trois paragraphes de l'article 37 de la Loi.

I L.R. , c. R- 01.
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1.1 ARTICLE 37 (1) DE LA LOI

La FCEI soumet que plusieurs elements nouveaux concernant sa representativite n ont pu
etre pris en compte par la Regie pour determiner son admissibilite au remboursement des
frais de paricipation it audience publique du dossier &-3499- 2002. La FCEI demande it 

Regie de reviser une parie de la decision 1)2002- 254 en considerant les elements nouveaux

suivants :

la FCEI represente les interets de 103 000 membres it travers Ie Canada et ce, depuis
1971;
la FCEI fonde ses interventions sur la base de sondages aupres de ses membres. Elle doit
donc adopter une position qui respectera tant les preoccupations de ses membres qui font
partie de l' industrie de la vente au detail de l'essence que celles de ses membres
consommateurs de ces produits. Au Quebec, la FCEI regroupe 273 detailants
independants en essence et en carburant diesel;
des nuances importantes doivent etre apportees dans ses prises de position, ce qUi

oblige it agir seule pour representer adequatement l' ensemble de ses membres;
la FCEI a toujours demontre un role actif et pertinent devant la Regie it titre

intervenante reconnue;
intervention de la FCEI a ete reconnue et jugee utile dans Ie dernier dossier concernant

les couts d' exploitation que doit supporter un detailant en essence ou en carburant diesel
(R-3399-98);
la FCEI a fait part d' observations dans Ie cadre de plusieurs audiences traitant des
produits petroliers;
environ un quebecois sur deux voit son emploi dependre de la PME, d' ou 
representativite fort importante de la FCEI au Quebec.

1.2 ARTICLE 37 (2) DE LA LOI

La FCEI soutient n avoir pu faire val air ses pretentions au presenter ses observations de
fayon adequate. La FCEl a ete prise par surprise par une decision qui , tout en reconnaissant
son statut d' intervenant, la laissait impuissante en raison de son inadmissibilite it obtenir Ie

remboursement de ses frais de participation it audience publique. En effet
reconnaissance du serieux et de la pertinence de ses interventions dans les dossiers petroliers
lui a laisse croire qu elle serait it nouveau reconnue intervenante dans Ie dossier

3499-2002 et qu elle serait egalement admissible it demander un remboursement de ses
frais.
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La FCEI invoque que , dans un contexte similaire, la Regie a pris soin de demander des

representations particuW:res aux divers participants avant de rendre une decision ou elle

conclut que la personnalite juridique d' un intervenant n a aucune incidence sur son statut de

(( 

groupes de personnes reunis 
)) 2

La FCEI pretend qu elle est bien fondee en faits et en droit de demander it la Regie de

considerer les elements invoques au soutien de sa demande de revision en vert de
l'aricle 37 (2) afin qu elle soit admissible au remboursement de ses frais en vert du

troisieme alinea de l' article 36 de la Loi.

1.3 ARTICLE 37 (3)DE LA LOI

De fayon subsidiaire, la FCEI est d' avis que la decision de la Regie la rendant inadmissible

au remboursement de ses frais de participation it audience publique, alors que son statut

intervenant est reconnu, constitue en soi un vice de fond ou de procedure de nature 
invalider ladite decision puisqu elle equivaut , indirectement it lui refuser Ie statut

intervenant.

Par aileurs, la FCEI souligne que la decision de la Regie de refuser son admissibilte au
remboursement de ses frais constitue, en l' espece , un non-respect de la Loi tant dans sa
lettre que dans son intention, equivalent ainsi it un exces au une absence de competence. La

Loi a pour but specifique ment de permettre it des regroupements representatifs et serieux

comme la FCEl , de faire valoir Ie point de vue de leurs membres lors de questions aussi

importantes sur Ie plan economique que la fixation du cout d' exploitation d ' une essencerie.

Pour ces IJtifs, la FCEI demande it la Regie d' accueilir sa demande en revision, de la

declarer admissible au remboursement des frais relatifs it sa participation it titre

intervenante et de rendre toutes les ordonnances necessaires it la preservation de ses droits.

Dans son argumentation du 10 janvier 2003 , la FCEl ajoute que la question en litige est de

determiner si la Regie a commis une erreur dans son interpretation de ce que constitue des

(( 

groupes de personnes reunis )) au sens du troisieme alinea de l' article 36 de la Loi.

Decision D-2002- 278 , dossier R- 3492- 2002 , 12 decembre 2002.
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Pour repondre it cette question, la Regie doit ecarter la methode d' interpretation litterale
retenue dans la decision D-2002-254 et appliquer plutot la methode teleologique selon
laquelle un texte presentant des diffcultes d' interpretation doit etre interprete dans Ie sens
qui respecte Ie plus la finalite de la Loi. Selon la FCEl , I' economie de la Loi tend it favoriser
et meme encourager une plus grande participation du public. Consequemment, la FCEI
soumet que I' expression (( groupes de personnes reunis )) doit etre interpretee de fayon large
et liberale pour favoriser une participation plus etendue du public aux audiences de la Regie.

Afin d' appuyer sa position , la FCEl souligne que l' importance particuliere accordee par la
Regie it utilisation du masculin pour ce qui est du mot ((reunis )) ne peut etre appliquee
dans la version anglaise du troisieme alinea de l'article 36 de la Loi :

(( 

Where it is warranted by the public interest, the Regie may pay the expenses of groups
formed to take part in its public hearings 

Selon la FCEI, ce texte laisse comprendre qu une intervention individuelle ne permet pas
etre admissible au remboursement des frais alors qu une intervention en groupe y donnera

potentiellement droit. Nulle part dans cette version anglaise ne voit-on une 

(( 

puissante
indication de la volante legislative)) exiger un regroupement de plusieurs groupes de
personnes. Elle soutient que la version anglaise est plus juste et representative de l' objectif
du legislateur de permettre une plus grande participation du public pour rendre les audiences
plus significatives.

La FCEI est d' avis que Ie troisieme alinea de l'article 36 ne doit pas se lire comme enonyant
une fayon claire que la participation de res groupes du public aux audiences de la Regie

dependra d' abord et avant tout de leur capacite it creer des regroupements de groupes de
personnes. Cette interpretation suppose que des regroupements sont possibles et ce, malgre
la diversite des membres representes par chacun d' eux. II est fort possible que ceux-ci soient
contraints de demeurer seul.

objet de la Loi est d' assurer la protection de l' interet public. Cet interet parait mieux servi
lorsque la participation de groupes de personnes du public depend de leur caractere
representatif, du serieux ainsi que de l' utilite de leur intervention aupres de la Regie. A cet
egard, la FCEI soutient qu elle constitue un groupe fort representatif et possede un interet
certain.
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Finalement, la FCEl soumet que l' ambigui"e du texte du troisieme alinea de I' article 36 de la
Loi doit etre interpretee de fayon it ce que la FCEI soit non seulement reconnue

intervenante , mais qu elle puisse egalement etre admissible au remboursement de ses frais

de participation aux audiences de la Regie en l' espece.

ICPP

ICPP soumet que la demande en revision est irrecevable puisqu elle est prematuree et
intervient en violation des droits conferes au Reglement sur la procedure de la Regie de

energie (Ie Reglement sur la procedure). Quant it l'application de l'article 37 de la Loi
ICPP est d' avis que les conditions d' ouverture au pourvoi en revision ne sont pas remplies.

IRCEV ABILITE DE LA DEMADE EN REVISION

ICPP considere que la demande en revision de la FCEI sur son admissibilite 
rembourseme nt de ses frais est prematuree puisque la reconnaissance du droit au
remboursement des frais nait avec la decision de la Regie rendue apres l' argumentation

finale. Meme si l' etude du statut de ((groupes de personnes reunis)) peut theoriquement

etablir pteIiminairement avant Ie debut de l' audience , les criteres de l' utilite et d' interet

public ne s evaluent qu it la fin de l' audience.

De plus, l'CPP souligne que les distributeurs de produits petroliers sont presentement dans

impossibilte d' exercer valablement les droits de contestation qui leur sont conferes par

l'aricle 27 du Reglement sur la procedure.

Pour ces raisons , l'ICPP soumet que la demande en revision est irrecevable.

CAS D'QUVERTURE A UNE REVISION EN VERTU DE L' ARTICLE 37 DE LA 101

Article 37 (1) de la Loi

Aucun des faits enumeres it la demande en revision ne constitue un fait nouvellement

decouvert. Tous les faits allegues par la FCEI existaient au moment de la decision et ils ne
constituent pas des faits nouveaux. En consequence, l' ICPP conclut qu il n existe aucun fait

(1998) 130 G.O. II, 1245.
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nouveau pennettant I' ouvertre au POUrvOl en revision prevue au paragraphe I de
aricle 37 de la Loi

Article 37 (2) de la Loi

La FCEI constitue un organisme connu de la Regie puisqu elle a, it maintes reprises
participe it des processus d' audiences. Selon l' ICPP, la Regie possedait necessairement
I' ensemble des informations necessaires pour rendre la decision dont la FCEl demande la
revision. En consequence, la FCEI a pu etre entendue et la condition d' ouverture it 

revision prevue au paragraphe 2 de l'article 37 de la Loi n est pas satisfaite.

Article 37 (3) de la Loi

La FCEl pretend que la decision de la rendre inadmissible au remboursement de ses frais de
participation it I ' audience publique , alors que son statut d' intervenant est reconnu, constitue
en soi, un vice de fond de nature it invalider la decision de la Regie. Selon l' ICPP , ce motif
de revision constitue en fait un motif d' appel deguise. En effet, la Regie a conclu que la
FCEI ne constituait pas des ((groupes de personnes reunis)) au sens de l' article 36 de la Loi
en se fondant notamment sur sa propre jurisprudence, ce qui temoigne du caractere
raisonnable de cette decision. En consequence , la Regie n a pas commis d' erreur it ce point
serieuse et fondamentale qu elle constitue un vice de fond au sens du paragraphe 3 de
I' article 37 de la Loi.

En somme, l' ICPP soutient que les conditions d' ouvertre au pourvoi en revision prevues 

l'article 37 de la Loi ne sont pas rencontrees et la Regie n a donc pas competence pour

reviser sa decision D-2002- 254 it l'egard de la FCEL

(( 

GROUPES DE PERSONNES REUNIS)) AU SENS DU TROISIEME ALiNEA DE
ARTICLE 36 DE LA LOI

La FCEI est une entreprise , incorporee sous la partie 2 de la Loi sur les corporations

canadiennes regroup ant plus de 23 000 PME quebecoises. La realite que presente la FCEI
ne se distingue pas significativement des realites que representent I' Association des services
de l' automobile Inc. , I' Association des ateliers de reparation d' automobiles de Quebec Inc.

Association de l' industrie electrique du Quebec au l' Association quebecoise des energies
renouvelables , toutes des entites qui ne constituent pas des 

(( 

groupes de personnes reunis 

)).

La FCEI est une personne morale representant des entreprises distinctes , individuelles et a
but lucratif aux fins de promouvoir leurs interets commerciaux communs.
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ICPP pretend que la FCEI ne constitue pas des (( groupes de personnes reunis )) au sens

de la jurisprudence constante de la Regie et Ie poids de cette jurisprudence ne laisse aucune
place it la recherche de nuances non signifiantes dans la traduction de l'article 36. A cet
egard, l' ICPP soul eve Ie fait que la FCEI se reunit it occasion avec d' autres groupes de
personnes aux fins d' obtenir Ie paiement des frais prealables suivant l'article 30 du
Reglement sur la procedure au choisit de ne pas faire de demande de frais prealables en

absence de tels regroupements.

Les elements invoques par la FCEI concernant sa mission , son interet, son serieux ou sa
representativite sont non pertinents quant it la reconnaissance du droit au remboursement de
ses frais en l'instance. Ces elements se rapportent davantage it la reconnaissance d'un interet

suffsant, ce qui n est aucunement remis en cause dans la decision D-2002- 254.

Pour ces raisons, l' ICPP soumet que la Regie ne peut conclure que la FCEI est formee de

(( 

groupes de personnes reunis 

)).

2.4 AMENDEMENTS A L' ARTICLE 36 DE LA LOI

La FCEI ref ere dans son argumentation it des principes d' interpretation relatifs it l'artic1e 36

de la Loi et plus generalement au droit d' acces et de participation du processus d' audiences

publiques tenues par la Regie. L' ICPP croit que les questions soulevees par la demande en
revision en est essentiellement une de competence et non d' interpretation.

Le 21 juin 2000, l'article 36 de la Loi a ete amende pour, d'une part, limiter la competence

de la Regie en matiere d' ordonnance de frais dans Ie cadre de dossiers concernant les
produits petroliers et, d' autre part, encadrer Ie droit et l' exercice du droit au remboursement
des frais des intervenants dans ces dossiers de produits petroliers strictement it interieur du

cadre defini par Ie troisieme alinea de l' artic1e 36 de la Loi.

Selon l' ICPP, la FCEl ne peut ignorer cette nouvelle realite juridique etablie par cet
amen dement en evoquant des principes generaux codifies aileurs dans la Loi au fins
certaines autres decisions. I.objectif de l' amendement etait de soustraire les distributeurs

de produits petroliers it obligation de payer les frais des intervenants. Or, en exemptant

directement les distributeurs de produits petroliers de cette obligation suivant Ie premier 
Ie deuxieme alinea de l'article 36 , Ie legislateur n a certes pas voulu que ces meme s frais

leur soient imposes indirectement par Ie jeu du troisieme alinea de l'article 36 et
imposition de redevances annuelles. L' ICPP soumet que c est dans ce contexte specifique

que la Regie doit exercer ff competence suivant Ie troisieme alinea de l'article 36 en vue
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une gestion rigoureuse de ses depenses , sachant que les distributeurs de produits petroliers
assujettis n ont plus it payer les frais de participation de ces intervenants.

En conclusion , l' ICPP allegue que la demande en revision est non fondee et doit etre rejetee
par la Regie.

Q.i rN. Q.N. .n";.. L/

.. 

gj;.gJJ

La Regie est saisie d' une demande de revision de la FCEI sur la partie de la decision
D- 2002- 254 la declarant inadmissible au remboursement de ses frais de participation au
motif qu elle ne constituait pas des ((groupes de personnes reunis )) au sens de I'article 36

de la Loi.

En principe , tel que prevu par I'article 40 de la Loi , les decisions rendues par la Regie sont
sans appel. Cependant, la Regie a Ie pouvoir de reviser au revoquer toute decision qu elle a

rendue en vert de l'article 37 de la Loi :

(( 37. La Regie peut d 'offce ou sur demande reviser ou revoquer toute decision qu 'elle
a rendue :

lorsqu 'est decouvert un fait nouveau qui, s il avait ete connu en temps utile
aurait pu justifer une decision diferente;

lorsqu 'une personne interessee a l' afjaire n 'a pu, pour des raisons jugees
suffsantes, presenter ses observations;

lorsqu 'un vice de fond ou de procedure est de nature a invalider la decision.

Avant de reviser ou de revoquer une decision, la Regie doit permettre aux personnes
concernees de presenter leurs observations.

Dans Ie cas vise au paragraphe la deci ion ne peut etre revisee ou revoquee par
les regisseurs qui I 'Ol1t rendue. 

Dans sa decision 1)2002-220 , la Regie rappelait les principes suivants quant it application
de l' article 37 de la Loi :

(( 

L 'enumeration des motif precis de reexamen implique une interpretation limitative des
cas d'ouverture au pourvoi. II est egalement reconnu que la demande en revision ne peut
etre un appel deguise. Le critere de l'erreur simple de fait ou de droit ne saurait etre

retenu ajin de respecter la volante du legislateur selon laquelle 

(( 

les decisions rendues
par la Regie sont sans appel 

)). 

La revision ne consiste pas a reconsiderer Ie fondeme 11 t

de la decision qui a ete prise pour apprecler a nouveau les faits et rendre une decision
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plus appropriee. Le pourvoi en revision n 'est pas l'occasion de parfaire sa preuve au une
seconde chance dans Ie traitement d' un dossier. 

Si les conditions prevues it I' article 37 de la Loi sont rencontrees , la Regie a competence

pour reviser ou revoquer toute decision qu elle aura rendue et y substituer sa decision, Ie cas

echeant. Si les conditions ne sont pas rencontrees, la Regie n a pas competence pour reviser

ou revoquer une decision.

Avant de proceder it analyse au fond de la presente demande en revision, la Regie dispose

des arguments de l'ICPP sur sa recevabilite. Ces arguments se regroupent sous les themes
de prematurite de la demande et de violation des droits conferes au Reglement sur la

procedure.

PREMATURITE DE LA DEMANDE

Dans sa requete, la FCEI demande it la Regie de la declarer admissible au remboursement

des frais relatifs it sa participation it titre d' intervenante it audience publique dans Ie dossier
3499-2002. Cette conclusion de la FCEI decoule de la decision de la Regie de ne pas lui

reconnaltre Ie statut de ((groupes de personnes reunis 

)).

Selon la Regie , il est effectivement impossible it ce stade-ci de se prononcer sur
l'admissibilite de la FCEI au remboursement de ses frais de participation. La Regie rappelle
que Ie troisieme alinea de l'article 36 de la Loi prevoit deux autres criteres it respecter pour

avoir Ie droit au remboursement de ses frais, soit l' interet public et I'utilite. La presente

formation n est evidemment pas en me sure de se prononcer sur ces deux criteres , puisqu ils

ne pourront etre evalues adequatement it la fin du processus du dossier R-3499- 2002.

Cependant, la decision de la Regie qui a mene la FCEI it introduire sa demande en revision

so it Ie refus de lui accorder Ie statut de ((groupes de personnes reunis , est susceptible

etre revisable. En effet, la conclusion de la premiere formation it cet egard est definitive et

non susceptible d' etre reconsideree :

(( 

DECLARE que I 'UC et la FCEl ne sont pas adm ssibles au remboursement de leurs

frais de participation a la presente audience publique. 

Cette decision a des effets juridiques directs pour la FCEI puisqu el1e ne lui permettrait pas

de reclamer ses frais it la fin de l' audience. En consequence, la Regie rejette l' argument de

prematurite de I' ICPP.



2003- , R-3506-2002, 2003 0227

VIOLATION DES DROITS CONFERES AU REGLEMENTSUR LA
PROCEDURE

ICPP pretend egalement que la demande en revision intervient en violation des droits
conferes au Reglement sur la procedure. Ce dernier affrme ne pouvoir exercer valablement
les droits de contestation qui lui sont conferes par l'aricle 27 de ce reglement en matiere de
frais.

article 27 du Reglement sur la procedure se lit comme suit:

(( 27. Le distributeur a qui les frais sont reclames peut, dans les dix jours qui suivent la
date de reception du rapport prevu a I 'article faire parvenir par ecrit a la Regie, avec
copie a celui qui lui a transmis ce rapport, toute objection ou commentaire sur Ie
paiement des frais, leur admissibilite, sur leur montant ainsi que sur tout autre objet vise
par la demande de paiement. 

Selon la Regie, la pretention de l' ICPP est mal fondee puisque tous les distributeurs de
produits petroliers auront l' occasion , lorsque les intervenants au dossier reclameront leurs
frais it la fin de l' audience, Ie cas echeant, de faire valoir tous les arguments qu ils jugeront
opportns et la Regie devra en tenir compte lorsqu ' elle rendra sa decision sur les eventuelles

demandes de paiement de frais. La presente demande de revision ne privera aucun
distributeur de son droit de contestation prevu it article 27 du Reglement sur la procedure.

La Regie rappelle que la presente demande en revision ne porte que sur la partie de la

decision refusant Ie statut de (( groupes de personnes reunis 

)) 

it la FCEL La Regie considere
it cet egard, l' ICPP a eu amplement l' occasion de faire val air son point de vue dans Ie

present dossier et ne peut pretendre avoir ete prive de son droit de contestation.

En consequence, la Regie rejette l'argument de l' ICPP sur la violation des droits conferes au
Reglement sur la procedure.

OUVRTURE A LA REVISION EN VERTU DE L' ARTICLE 37 DE
LA LOI

La FCEI pretend qu il y a ouverture it la revision en vertu de l'article 37 (2) puisqu elle a ete

prise par surrise par la decision concluant it son inadmissibilite it obtenir Ie remboursement
de ses frais it audience.
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Sur ce point, la Regie constate que la FCEI annonyait, dans sa demande d' intervention

elle entendait demander it la Regie que lui soient rembourses les frais qu elle devra

encourir pour sa participation it l' audience. Avant de rendre une decision negative it ce sujet

la Regie est d' avis que la premiere formation devait d' abord donner I' opportunite it la FCEI

de faire valoir ses observations sur cette question. La Regie est d' opinion que cette omission

de la part de la premiere formation constitue une violation de la regie 

(( 

audi alteram

partem , ce qui constitue un motif de revision en vert de l' article 37 (2) ou meme 37 (3)
de la Loi.

Comme ce motif donne ouvertre au pourvoi en revision, la Regie n ' a pas it se prononcer

sur les autres motifs d' ouvertue invoques et pro cede maintenant it analyse au fond de la

demande.

3.4 INTERPRETATION DE L'EXPRESSION 

(( 

GROUPES DE
PERSONNES REUNIS))

artic1e 36 de la Loi permet it des personnes et it des (( groupes de personnes reunis)) de se

faire rembourser leurs frais de participation lorsqu ils interviennent devant la Regie. En

creant un tel mecanisme de remb oursement de frais, Ie legislateur demontrait clairement une

volante de favoriser une large participation du public et ce, afin que tous les points de vue
puissent etre exprimes. La Regie croit utile de reproduire cet article:

(( 36. La Regie peut ordonner au transporteur d'electricite ou it tout distributeur
electricite au de gaz naturel de payer tout ou partie des depenses relatives aux

questions qui lui sont soumises et it l'execution de ses decisions ou ordonnances.

Elle peut ordonner au transporteur d'electricite ou it tout distributeur d' electricite ou
de gaz naturel de verser, tout au partie des frais

, y 

compris des frais d'experts, aux
personnes dont elle juge la participation utile a ses deliberations.

Lorsque I 'interet public Ie justife, la Regie peut payer de tels frais a des groupes de
personnes reunis pour participer aux audiences publiques. 

Les deux premiers alineas de l' article 36 s appliquent seulement au transporteur d' electricite

et aux distributeurs d' electricite et de gaz nature!. Plus specifiquement, Ie deuxieme alinea

permet it la Regie d' ordonner it ce transporteur et it ces distributeurs de verser des frais it des

personnes dont elle juge la participation utile it ses deliberations.
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En ce qui concerne Ie troisieme alinea, Ie legislateur a voulu que la Regie puisse proceder au
remboursement des frais lorsque certaines conditions additionnelles sont respectees: 
reclamant do it etre constitue de ((groupes de personnes reunis )) et il doit demontrer qu
est dans I' interet public de l1i verser des fi'is. Cet alinea peut viser les dossiers touchant

ensemble des distributeurs4 et les dossiers dans Ie secteur des produits petroliers et ce , par
effet de l'article 2. 2 de la Loi.

La Regie '\ maintes fois , reitere que la formulation employee par Ie legislateur imposait la
reunion de groupes de personnes et non seulement Ie regroupement de personnes en un
groupe. Elle justifiait cette lectue de la Loi par Ie fait que l' accord du mot 

(( 

reunis )) au
masculin pluriel etait un puissant indicatif de la volonte du legislateur

Pour sa part, la FCEI pretend que cette interpretation litterale doit etre ecartee par une
approche plus large et liberale pour respecter la volante du legislateur de favoriser une
participation reelle du public. La Regie ne partage pas ce point de vue.

Le legislateur a deliberement ajoute des conditions au troisieme alinea dans les cas ou la
Regie est appelee it verser des frais. Bien que I' objectif general de I'article 36 de la Loi soit
de favoriser une large participation du public, la Regie ne peut ignorer l' ajout de la
condition de se qualifier comme etant des 

(( 

groupes de personnes reunis )) pour obtenir du
financement par Ie regulateur. La Regie est d' avis que l' ajout de cette condition avait
specifiquement pour objectif de favoriser Ie regroupement de groupes de personnes. C' est

un outil que Ie legislateur a octroye it la Regie pour promouvoir I' effcacite du deroulement
des audiences. La Regie conc1ut que l' interpretation de l' expression (( groupes de personnes
reunis)) du troisieme alinea de l'article 36 respecte l' intention du legislateur de favoriser Ie

regroupement de groupes de personnes.

Dans Ie present cas, la Regie constate que la FCEI regroupe plus de 23 000 PME
quebecoises oeuvrant dans taus les secteurs d' activites economiques et dans toutes les

regions du Quebec , dont 273 detailants independants en essence et en carburant diesel.

Cette description de la FCEI amene la Regie it conclure qu ' elle ne rencontre pas Ie critere de

(( 

groupes de personnes reunis)) au sens du troisieme alinea de l' article 36 de la Loi. En
effet, la FCEl n est pas constituee de groupes de personnes mais constitue plutot un
regroupement de personnes en un groupe. La situation de la FCEI s apparente , par exemple

Par exemp1e , Ie dossier R- 3500-2002 concernant la revision du Guide de paiement desfrais.
5 Voir, par exemp1e , la decision D- 98- , dossier R- 3398-98, 25 mars 1998.
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it celle de la AIEQ. Cette derniere , qui regroupe plus de 140 membres corporatifs, s est vue

refuser Ie statut de (( groupes de personnes reunis )) par la Regie 6

De plus, la Regie ajoute que la presente decision est conforme it toutes ses decisions

anterieures relativement it la FCEL En effet, Ie caractere representatif de la FCEl a ete

reconnu et des frais de participation lui ant ete octroyes en vert du deuxieme alinea de

l'article 36 dans plusieurs dossiers. Cependant, la FCEI n a pas fait de demande de
remboursement de frais en vert du troisieme alinea de l'article 36 et elle n a jamais ete
reconnue comme 

(( 

groupes de personnes reunis )). La presente decision n est que la

confirmation de la jurisprudence it son egard 7

Par ailleurs , la Regie remarque que la FCEI invoque plusieurs elements tels son serieux , son

utilite, son interet et sa representativite pour justifier sa demande en revision. Selon la

Regie , ces elements n ' ant aucun rapport avec la question sur laquelle elle doit statuer. En

effet, il ne s agit pas de decider de I' interet au de la representativite de la FCEI, mais plutot

si elle constitue des 

(( 

groupes de personnes reunis 

)).

En resume, selon la preuve au dossier, la Regie ne peut actuellement reconnaltre que la

FCEI constitue des (( groupes de personnes reunis )) au sens du troisieme alinea de l'article

36 de la Loi et la demande en revision est rejetee.

De plus, la Regie, siegeant en revision, precise qu elle ne peut accueilir la deuxieme

conclusion de la FCEI d' etre declaree admissible au remboursement des frais relatifs it 

participation it audience publique. En effet, en plus de cette condition de (( groupes de

personnes reunis )) non rencontree actuellement pour etre admissible it un remboursement de

frais, la FCET devra , si elle etait admissible, prouver revant la premiere formation et en
temps opportun que sa participation aura ete utile et qu il est dans l' interet public , dans un

marche concurrentiel, que ses frais lui soient rem bourses alors qu ' elle represente

273 essenceries . La Regie , siegeant en revision , ne peut en aucun cas se prononcer sur ces

questions.

Decision D-2000-09 , dossier R- 3401- , 31 janvier 2000 , page 31.

Decisions D-2000- 185, D-2001- 168 et D-2001- 286, dossier R-3443-2000, 24 octobre 2000, 29 juin 2001 et 12

decembre 2001; decision D-2002- , dossier R-3463-2001 , 12 fevrier 2002; decision D-2002- 137 , dossier R- 3464-

2001, 12 juin 2002; decision 0.2002-214, dossier R-3481-2002 , 17 octobre 2002; decision 0.2001- 165 , dossi:r

3453- 2000, 21 juin 2001; decisions 0.2001- 182 et 0.2002-60, dossier R-3439-2000. 11 ju il1et 2001 et 15 mars

2002; decisions D-2002- 122 et D-2002-287 , dossier R- 3470-2001 , 31 mai 2002 et 20 decembre 2002; decision 

2002- 166 , dossier R- 3471- 2002, 21 jui1et 2002
Decision D-99- 133 , dossier R-3399- , 29 juillet 1999 , pages 77 et 78; decEion D-2002- , dossier R-3469-2001

12 avril 2002 , pages 29 , 30 et 31.
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VU ce qui precede;

CONSIDERANT la Loi sur la Regie de I 'energie

CONSIDERANT Ie Reglement sur la procedure de la Regie de I 'energie 
1 0

~~~

REJETTE la demande en revision de la FCEL

Lise Lambert
Presidente

Franyois Tanguay
Regisseur

Francine Roy
Regisseure

9 L.R. , c. R- 01.
10 (1998) 130 G.O. II, 1245.
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Compagnie Petroliere Imperiale Ltee (Petroliere Imperiale) representee par Paule

Hamelin;

Federation canadienne de l' entreprise independante (FCEl) representee par M Steve

Cadrin;

lnstitut canadien des produits petroliers (ICPP) represente par Ogilvy Renault;

Petro-Canada representee par M Sophie Perreault;

Ultramar Ltee (Ultramar) representee par M Louis P. Belanger.


